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Mention de l’intervention personnelle et/ou du supplément sur la facture

À travers la présente circulaire, nous souhaitons attirer votre attention sur un certain nombre de malentendus qui ont été soulevés, principalement dans des situations où les tickets modérateurs/suppléments portés en compte sont à charge de compagnies d’assurance privées.

Principe de base identique : l’intervention personnelle et/ou le supplément doivent toujours être mentionnés sur la facture, sauf s’ils ne sont pas imputés (en d’autres termes, s’ils sont pris en charge par le dispensateur ou l’établissement même) ou s’ils sont pris en charge par une autre législation (hors AMI).
· Situations dans lesquelles l’intervention personnelle et/ou le supplément ne doivent pas être mentionnés sur la facture :

· S’ils ne sont pas imputés par le dispensateur ou l’établissement (1)

· S’ils sont à charge d’une législation hors AMI (par ex. Fonds des accidents du travail) (2)

· Situations dans lesquelles l’intervention personnelle et/ou le supplément doivent bien être mentionnés sur la facture :

· S’ils sont imputés au patient (3)

· S’ils sont directement pris en charge par le CPAS (4)

· S’ils sont directement pris en charge par une assurance privée (5)

Les situations (1), (2) et (3) ne créent  pour le moment aucun problème. Dans les situations (1) et (2), la valeur 1  (« L’intervention personnelle et/ou le supplément ont/a été pris en charge, en tout ou en partie, par un autre tiers ») est mentionnée dans la zone 33 des records 30, 40 et 50 des instructions de facturation via support électronique (code facturation intervention personnelle). La zone 27 et/ou 30-31 est/sont égale(s) à zéro.  Dans la situation (3) la valeur 0 est mentionnée dans la zone 33 et dans la zone 27 et/ou 30-31 sont mentionnés l’intervention personnelle et/ou le supplément porté(s) en compte.
Eclaircissement des situations (4) et (5).

Le Comité de l’assurance a décidé lors de sa réunion du 7 mai 2007 de préciser les instructions de facturation actuelles (Z 27 et Z 33) pour les situations (4) et (5) (voir aussi le point 11 de la dernière mise à jour des instructions de facturation sur support magnétique ou électronique publié le 14 mai 2007).  Jusqu’à ce moment les instructions ne tenaient pas compte des situations où le CPAS ou une compagnie d’assurance privée prend directement en charge (en tiers-payant) les tickets modérateurs et/ou les suppléments. 
Par conséquent, beaucoup d’hôpitaux considéraient le CPAS ou une compagnie d’assurance privée comme « un autre tiers ». Les montants (ticket modérateur et/ou supplément) qui sont directement pris en charge par ces tiers, n’étaient par conséquent pas mentionnés sur la facture.

Toutefois, il est important dans le cadre du MAF que ces montants soient bien mentionnés sur la facture, de sorte qu’ils puissent alimenter le compteur MAF.
Étant donné que la facture patient est un extrait de la facture qui est envoyée à la mutualité, cela implique que les informations relatives aux tickets modérateurs/suppléments doivent également figurer sur la facture patient.

Afin d’éviter des malentendus chez le patient, il convient d’indiquer en bas de la facture patient que le montant, à charge du patient, est facturé directement par l’hôpital à « xxxxxxxxx » (nom tiers-payant).

A partir du 7 mai 2007 il doit être tenu compte de ces instructions lors de la facturation pour la facture électronique, ainsi que pour la note d’hospitalisation à l’organisme assureur et la facture au patient.
Le Fonctionnaire dirigeant,

H. De Ridder,

Directeur général.
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